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L'usine ISSÉANE a été construite par 
l’établissement public de coopération 
intercommunale SYCTOM, regroupant 
84 communes de Paris et la petite 
couronne. Son exploitation a été 
déléguée à TSI, entreprise contrôlée 
par 3 grandes multinationales. 

PLAIGNANTS  
DEUX ASSOCIATIONS AGRÉÉES  

pour la protection de l’environnement 

1- LES ACTEURS 



2- UNE COMMUNICATION DE NATURE À TROMPER LE PUBLIC 

L’usine d’incinération des ordures Ménagères (UIOM) ISSÉANE d’Issy-les-Moulineaux est  
«conçue pour fonctionner sans bruit, sans odeur, sans rejet en Seine, sans cheminée, sans fumée ni panache 
blanc de vapeur d’eau, c’est bien une usine verte qui sera à Issy-les-Moulineaux». Telle en est la présentation faite  
par le SYCTOM, syndicat de traitement des déchets de l'agglomération parisienne regroupant 84 communes. M 

Présentation du projet de construction  
du centre multifilière ISSÉANE. 
Film réalisé par le SYCTOM en 2005 http://www.syctom-paris.fr/edi/doc/film/videos/isseanePresentation.html 



3- L’HISTORIQUE DU DOSSIER 

1998 2005 2008 

2e enquête publique et obtention  
d'une autorisation d'exploiter. 

Plan local d'urbanisme 
d'Issy-les-Mx révisé  
pour permettre la  
construction de bâtiments  
de grande hauteur.  

2000 2002 2007 2009 

Correction et complément à l’autorisation  
d'exploiter délivrée par la préfecture  
des Hauts-de-Seine. 

2004 

Mise en service  
en décembre 2007. 

2011 

RECOURS  
AU TRIBUNAL  
ADMINISTRATIF 
CONTRE  
L'AUTORISATION  
D'EXPLOITER 

MISE  
EN 

SERVICE 

DÉBUT  
DES TRAVAUX 

& MODIFICATION 
DU PLU 

1er DOSSIER 
DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

2e DOSSIER 
DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Le tribunal administratif de Paris 
annule le permis de construire. 

Vote des élus du Comité 
syndical approuvant le 
lancement de l'opération. 

Arrêté préfectoral 
d'autorisation d'exploiter. 

Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter annulé, 
l'usine n'étant pas en service après 3 ans. 



4- LES DÉCISIONS PRÉFECTORALES CONTESTÉES 
Nous exigeons dans notre recours au tribunal :  
1 - La mise aux normes de la hauteur des deux cheminées. 
2 - La révision des valeurs limites d'émissions de polluants conformément à l'évaluation des risques 
sanitaires effectuée. 

La reconnaissance juridique de ces exigences entraînerait l'annulation de l'autorisation d'exploiter ISSÉANE  
et la mise en œuvre d'une nouvelle étude d'impact soumise à enquête publique. 



Arrêté du 20/09/02 relatif aux installations d'incinération de déchets 
Pour le calcul de la hauteur de cheminée cet arrêté renvoi aux articles 53 à 56 regroupés sous le titre  
«Dispositions particulières aux rejets à l'atmosphère» de l'Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements  

et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées  
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

- L'article 52 de l’arrêté du 02/02/98 précise que des études de dispersion doivent valider la hauteur de 
cheminée compte tenu de la présence de bâtiments de hauteur supérieure à 28m (voir nos dossiers 
techniques), permettant de prendre en compte les effets directs et indirects, temporaires et permanents, de 
l'installation sur l'environnement : les études de dispersion réalisées ne se basent pas sur les flux théoriques 
maximaux.  

- Le calcul de la hauteur des deux cheminées a été effectué selon les articles 53-56 sur la base de données 
erronées, minorant le débit théorique maximal en oxydes d'azote (voir nos dossiers techniques). 

4.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE :  
a- Rappel de la réglementation 

Arrêté du 02/02/98 
Articles 53-55 calcul en tenant compte des émissions et de la 
pollution initiale uniquement 
Articles 52 et 56 calcul en tenant compte des obstacles  

Retenir la hauteur la plus grande selon les deux 
modalités de calcul 



ISSÉANE comporte deux cheminées, compte tenu de 
leur proximité, la loi indique que leurs émissions 
doivent être cumulées pour calculer leur hauteur.  

! Seules les émissions d'une cheminée ont été 
prises en compte. 

Étant donné les possibilités techniques  
des systèmes de filtration des fumées, la loi indique  
des valeurs limites d'émission (VLE) à ne pas 
dépasser (par jour, par heure) et donne la possibilité 
d'un fonctionnement sans système de filtration qui ne 
doit pas excéder 60h/an.  
Pour déterminer la hauteur des cheminées, la valeur  
à retenir doit être impérativement à minima  
la VLE sur ½ heure. 

! Le SYCTOM a considéré comme concentration 
d'oxydes d'azote dans les fumées le cas  
d'un fonctionnement optimal des systèmes de filtration 
non représentatif des concentrations maximales 
possibles et autorisées : pour les autres polluants, 
cette erreur n'a pas été commise pour le calcul de la 
hauteur. 

VLE MOYENNE  
PAR JOUR 

MOYENNE 
½ HEURE 

SANS 
FILTRATION* 

Valeurs fixées 
par le préfet 70 mg/Nm3 140 mg/Nm3 

150 mg/Nm3 

à 
450 mg/Nm3 

RÉGLEMENTATION   PARAMÈTRES RETENUS POUR ISSÉANE   

*Valeurs précisées par l' Association scientifique et technique de 
l’eau et de l’environnement (A.S.T.E.E.) - Guide pour 
l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impact 
d’une U.I.O.M. - Novembre 2003 

4.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE (articles 53 à 55) :  
b- Quantité de polluants émis 

! Les rapports d'activité de l'usine depuis sa mise en 
service indiquent, comme le prévoit l'arrêté 
préfectoral, que : 
- La VLE sur ½ heure a déjà été atteinte. 
- Des fonctionnements de l'usine sans système de 
filtration ont eu lieu (leur cumul restant inférieur à 60h 
et 4h consécutives conformément à la réglementation 
cf. annexe). 



5.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE (articles 53 à 55) :  
c- Pollution initiale du site 

La concentration moyenne annuelle  
en oxydes d'azote (NOx) retenue pour le calcul  
de la hauteur des cheminées, ne se justifie pas : 
1- seule la concentration en dioxyde d'azote 
(NO2) et non celle en NOx a été considérée, 
contrairement aux exigences réglementaires. 

2- ni l'influence du Périphérique situé à 200 m  
ni celui de la voie express sur berge le long  
de l'usine n'ont été analysées. 

Les études menées par Airparif indiquent 
pourtant que les concentrations moyennes des 
zones situées entre 50 m et 300 m du 
Périphérique sont jusqu'à 2 fois supérieures à 
celles des stations de fond. De plus, la loi 
propose un référentiel en cas de non 
disponibilités de données (voir tableau). 

De plus, le guide de référence pour l'évaluation 
des risques sanitaires des usines d'incinération 
précise que l'analyse de l'état initial du site 
s’intéressera particulièrement aux endroits 
correspondants aux maxima de concentration en 
polluants. Or, aucune étude n'a été produite. 



5.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE (article 56) :  
d- De nombreux bâtiments à proximité 

Le bâtiment de l'usine est considéré comme un 
obstacle, y compris les réticules situés sur son toit : la 
hauteur des cheminées doit être supérieure de 5 m au 
plus haut réticule de largeur supérieure à 2 m. 

! Retenu comme déterminant pour la hauteur des 
cheminée, ainsi les cheminées dépasse de 5 m le toit 
du bâtiment de l'usine sans prise en compte des 
réticules. 

Les bâtiments dans le voisinage de l'usine (périmètre 
fonction des articles 53-55)  sont considérés comme 
des obstacles entraînant une correction de la hauteur 
de cheminée s’ils sont vus de la cheminée considérée 
sous un angle supérieur à 15° dans le plan horizontal. 

! Aucun bâtiment n'est vu sous un angle de 15° 
depuis les cheminées. La formule de l’article 56, 
modifiant la hauteur de cheminée en fonction de la 
hauteur et de la distance des bâtiments à proximité, 
n’a ainsi pas d’influence. 

RÉGLEMENTATION   PARAMÈTRES RETENUS POUR ISSÉANE   

! Les études de dispersions réalisées par le Syctom 
n'ont pas pris en compte les valeurs limites d'émission 
journalières ou semi horaires. De plus, elles n'ont pas 
été effectuées sur l'ensemble des bâtiments à 
proximité.  

En introduction des articles 53 à 56, l’article 52 
précise que si des bâtiments d'une hauteur supérieure 
à 28 m sont situés à proximité, la hauteur de 
cheminée retenue devra être validée par une étude 
des conditions de dispersion des gaz adaptée au site.  



*Les hauteurs de cheminée d’Isséanne de 30 et 50 m sont calculées en tenant compte : pour la pollution initiale, de la valeur donnée 
pour une zone très urbanisée, et pour la concentration en NOx respectivement la VLE sur ½ heure définie dans l’arrêté préfectoral 
d’Isséane ou la VLE sur ½ heure retenue à Fos sur mer pour le calcul de la hauteur de cheminée.  

**Les usines de Fos-sur-mer (13) et Montereau (77) ont le même système de traitement des NOx et leurs dossiers de demande 
d'exploiter ont été déposés respectivement en 2005 et 2008, soit la même période que pour ISSÉANE (2006).  

*** À venir : comparaison avec l'application des réglementations américaine et suisse proposant des abaques pour la prise en compte  
des obstacles. 

5.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE :  
e- Bilan 

RÉGLEMENTATION* PARAMÈTRES RETENUS 
POUR ISSÉANE COMPARAISONS** 



Le calcul réglementaire de la hauteur de 
cheminée indique la nécessité de prendre en 
compte le flux maximal à l’émission. Les études 
de dispersions réalisées ensuite pour valider 
cette hauteur, permettent d’analyser la 
concentration moyenne annuelle dans 
l’atmosphère en un point donné, mais aussi la 
concentration sur une courte durée en fonction 
de la météorologie ou d’un débit d’émissions 
plus fort. Ceci permet de prendre en compte, 
conformément au principe de l’étude d’impact, 
les effets directs et indirects, temporaires et 
permanents, de l'installation sur 
l'environnement. 

Une simulation de la pollution au niveau  
des centrales de traitement de l'air du bâtiment 
abritant le siège de Microsoft a bien été 
réalisée. Elle n'a pas repris les valeurs limites 
d'émissions (VLE) semi horaires autorisées 
permettant de prendre en considération les flux 
théoriques maximaux, nécessaires pour 
déterminer la hauteur de cheminée 
conformément aux exigences réglementaires.  

5.1- LA HAUTEUR DE CHEMINÉE :  
f- Dimulations de dispersion réalisées 

*Paramètres des simulations (réalisées par le Syctom) comparés aux valeurs 
limites d'émission sur ½ heure de l’arrêté préfectoral. 
Données présentées dans le rapport de la commission d'enquête - janvier 2007. 



4.2- L'ÉVALUATION DES RISQUES SANITAIRES :  
a- Autorisation préfectorale non conforme à la réglementation en vigueur 

Les valeurs limites d'émissions (VLE)  
en moyennes journalières considérées  
pour évaluer le risque sanitaire (ERS) sont 
significativement plus basses que celles 
délivrées dans l'autorisation préfectorale. 
L'autorisation délivrée aurait dû reprendre  
les VLE retenues pour l'ERS. 

Le renforcement des VLE conformément  
aux paramètres des modélisations réalisées 
garantirait un suivi approprié du fonctionnement 
de l'usine conformément à l'ERS réalisée. 

*Paramètres des simulations (réalisées par le Syctom) comparés aux valeurs 
limites d'émission en moyenne journalière de l’arrêté préfectoral. 
 Données présentées dans le rapport de la commission d'enquête - janvier 2007. 

- Les chiffres des émissions de polluants retenus dans l'évaluation  des risques sanitaires sont inférieurs aux 
limites fixées par l'arrêté d'autorisation, si bien que le risque sanitaire lié à l'exploitation a été sous-évalué. 



4.2- L'ÉVALUATION DES RISQUES SANITAIRES :  
b- Influence sur la présentation des résultats annuels de l’usine 

Quelques exemples pour mettre en évidence la nécessité 
d’une autorisation préfectorale, et donc d’un suivi de l’usine, 
conforme aux évaluations du risque sanitaire réalisées. 

VLE en moyenne journalière 
Arrêté préfectoral 

VLE retenue pour l’évaluation du 
risque sanitaire 

VLE en moyenne journalière 
Arrêté préfectoral 

VLE retenue pour l’évaluation du 
risque sanitaire 

Extrait du site internet TIRU : Résultats environnementaux Rejets atmosphériques 
Année 2010 



Pour nous permettre d'agir  
de la manière la plus 
performante et constructive 
possible, nous avons fait appel  
à des structures spécialisées  
sur ce type de dossier : 

Nos associations ont déposé un recours sur le fond au 
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise le xx avril. Son 
instruction peut durer environ 1 an et sera suivie 
d'échanges de mémoire en réponse aux argumentaires de 
la Préfecture ou des gestionnaires de l'usine. Notre objectif 
est d'obtenir la mise en conformité de l'autorisation 
d'exploiter actuelle. Ceci passera nécessairement par un 
nouveau processus d'autorisation complet, et donc une 
enquête publique, pour déterminer  notamment la hauteur 
des cheminées. 

Pour informer et soutenir notre action le site internet 
www.incinerateur-issylesmoulineaux.fr  a été mis en place.  
La collecte de fond lancée permettra : 
- d'élargir notre expertise à l'évaluation du risque sanitaire 
(pour le moment a porté uniquement sur la confrontation 
de l'autorisation d'exploiter l'usine avec la réglementation 
en vigueur ). 
- d'engager une procédure en référé au tribunal pour que 
notre dossier soit traité en urgence. 

ISSÉANE est une usine d'incinération inédite  
par la hauteur de ses cheminées (les plus petites jamais 
construites) et sa situation géographique (densité urbaine, 
bâtiments de grande hauteur et proximité d'autoroutes 
urbaines). Il était légitime de s'attendre à trouver un 
dossier irréprochable répondant à toutes les exigences 
réglementaires et scientifiques : il n'en est rien ! 

Au regard du coût exorbitant de la construction de cette 
usine (600 million d’euros HT), il nous semble peut 
probable qu’elle soit arrêtée par les pouvoirs publics, mais 
nous exigeons que son autorisation d'exploiter soit 
conforme à la réglementation par : 
1- La mise aux normes de la hauteur des deux cheminées. 
2- La révision des valeurs limites d'émissions de polluants 
conformément à l'évaluation des risques sanitaires 
effectuée. 

5- NOS EXIGENCES ET LES ÉTAPES DE NOTRE ACTION 

Face au débat démocratique fermé sur le 
sujet de l'incinération des déchets et les 
enjeux de la pollution atmosphérique dans 
notre agglomération, l'arbitrage de la justice 
est pour le moment le seul moyen de nous 
protéger. 


